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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 38, insérer l’alinéa suivant :

« Rappelant que depuis le début du conflit en Ukraine, l’Union européenne a intensifié ses 
importations de gaz et de pétrole en provenance de l’Azerbaïdjan, renforçant ainsi l’économie du 
pays et, par conséquent, ses capacités militaires ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise – NUPES, souhaite rappeler 
qu’à la suite de l’invasion russe de l’Ukraine, l’Union européenne s’est tournée vers de nouveaux 
producteurs de gaz et de pétrole, dont l’Azerbaïdjan.

Le sujet de cette PPRE est majeur et nous nous devons de montrer notre solidarité pleine et sans 
ambiguïté avec le peuple arménien. C’est l’occasion de reconnaître les torts et de dénoncer les 
décisions néfastes de ceux qui nous gouvernent, en les incitant à changer l’ordre actuel des choses.

Ainsi, il est donc nécessaire de rappeler qu’à la suite de l’invasion russe de l’Ukraine, l’Union 
européenne s’est empressée, avec raison, d’imposer des sanctions et de rompre les partenariats 
économiques existanst avec la Russie. Tout ceci dans l’optique de mettre en échec l’économie 
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russe. En 2021, l’UE consommait 400 milliards de mètres cubes de gaz russe. Ce qui représentait 
environ 45 % des importations du gaz naturel. L’Union s’est donc tournée vers d’autres producteurs 
pour éviter une crise énergétique sans précédent. L’UE a ainsi signé, en juillet 2022, un nouvel 
accord sur le gaz avec l’Azerbaïdjan, qui représente aujourd’hui 3 % du total des importations 
gazières de l’UE. L’objectif est que ce pays double ses exportations gazières vers l’UE d’ici à 2027. 
Ceci représenterait au moins 20 milliards de mètres cubes par an (contre 8 milliards en 2021). 
L’office Eurostat affirme que ces exportations ont rapporté 15,6 milliards d’euros à l’Azerbaïdjan 
en 2022. L’Union européenne est d’ailleurs le principal marché pour les exportations de gaz 
azerbaïdjanais, devant la Turquie et la Géorgie, selon le centre de réflexion Bruegel de Belgique. 
Cet argent a sans doute contribué au renforcement militaire azerbaïdjanais.

Par ailleurs, des soupçons pèsent sur l’origine du gaz azerbaïdjanais, dont une partie viendrait de la 
Russie. Le Parlement européen a même exhorté la Commission à enquêter sur ces soupçons, le 5 
octobre dernier, lors de l’adoption d’un texte qui demandait également à la Commission de 
suspendre les accords gaziers et d’imposer des sanctions à l’Azerbaïdjan.

  
Pour cette raison, nous proposons par le biais de cet amendement, de rappeler dans cette PPRE le 
contexte européen sur ce sujet. L’UE s’est tournée vers le gaz et le pétrole azerbaïdjanais dans un 
contexte d’invasion russe de l’Ukraine, en bafouant son engagement de se tenir du côté des 
Arméniens. Nous déposons également un amendement succinct qui a pour objectif de demander à 
l’Union européenne d’en finir avec ses accords gaziers et pétroliers avec l’Azerbaïdjan.


